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Texte de la motion N° 375





Considérant:





-l'importance et l'audience locale, régionale et internationale du Ballet du Grand Théâtre;





-l'autonomie de fait de la politique de création et de programmation du Ballet à l'égard de la scène lyrique du Grand Théâtre;





-les inconvénients et les risques de maintenir artificiellement la scène chorégraphique et la scène lyrique dans une structure unique à laquelle est affectée une subvention unique ne les différenciant pas l'une de l'autre;





-la nécessité de maintenir une institution chorégraphique publique dynamique et créative et de lui accorder l'autonomie structurelle et les moyens financiers nécessaires à son fonctionnement et à la qualité de sa programmation;





-la nécessité et la légitimité de faire assumer par l'autorité politique elle-même, c'est-à-dire par le Conseil municipal et non pas la Fondation du Grand Théâtre, les conséquences sur le Ballet des choix budgétaires de la Ville à l'égard du Grand Théâtre;





-les possibilités de collaboration entre l'actuel Ballet du Grand Théâtre et les autres troupes chorégraphiques genevoises, possibilités qu'ouvrirait ou développerait une autonomie structurelle et budgétaire du Ballet à l'égard du Grand Théâtre,





le Conseil municipal demande au Conseil administratif:





-de préparer la transformation du Ballet du Grand Théâtre en un Ballet de Genève autonome, doté d'un statut de fondation, d'un budget propre et d'une subvention spécifique, équivalente à la part qui lui est accordée par la Fondation du Grand Théâtre de la subvention à elle accordée par la Ville;





-de faire rapport de cette transformation au Conseil municipal avant la proposition du budget de l'année 2000;





-d'intégrer au budget de l'année 2000 et des années suivantes une ligne budgétaire supplémentaire correspondant à une subvention spécifique pour l'actuel Ballet du Grand Théâtre, que le Ballet soit ou non doté d'un statut autonome.








Séance du 10 juin 1999


Audition des motionnaires, MM. Pascal Holenweg et Guy Valance


L'audition des deux motionnaires a suscité une courte discussion au sein de la commission. 


En effet, certains commissaires sont d'avis que, pour être auditionné en tant que motionnaire, il faut être conseiller municipal. Or, autant MM. Valance que Holenweg ne font plus partie de notre Conseil. Certains commissaires sont donc d'avis que leurs partis respectifs auraient dû reprendre cette motion et la faire défendre par d'autres conseillers municipaux.





La motion N° 375 ayant été renvoyée à la commission lors de la séance plénière du 13 avril 1999, si MM. Valance et Holenweg n'ont pu être auditionnés plus tôt, alors qu'ils étaient encore en fonction, la faute ne leur en incombe toutefois pas. Cette situation provient du fait que la commission des beaux-arts était entièrement occupée par les nombreuses auditions liées, entre autres, à la rénovation de la Comédie, aux Halles de l'Ile et à des états généraux de la culture.





Au vu de ce qui précède, la commission a donc décidé d'auditionner MM. Valance et Holenweg.





Les «motionnaires» constatent que, chaque année, lors des contacts avec la Fondation et la direction du Grand Théâtre dans le cadre de l'étude du budget, le Ballet représente le fusible budgétaire toujours mis en avant dans le cas de difficultés financières éventuelles rencontrées par le Grand Théâtre. Il leur paraît donc hors de question de pénaliser le Ballet et de le laisser dans une situation inconfortable avec, chaque année, cette épée de Damoclès suspendue au-dessus de lui.





Plusieurs motions ont été déposées visant à diminuer progressivement la subvention de la Ville de Genève aux institutions à caractère «cantonal», dont en particulier le Grand Théâtre, pour contraindre les autres collectivités à participer au financement de ces dernières. Il est donc urgent de protéger le Ballet, puisque son maintien est évoqué lors de chaque discussion, en lui donnant une autonomie propre.





On parle de la danse dans différents projets, comme celui d'une Maison de la danse à l'Alhambra, aux Halles de l'Ile, etc. La création d'un ballet autonome pourrait donc être vivifiante pour cet art à Genève et représenter par conséquent un puissant stimulant.


L'indépendance du Ballet ne serait pas un cloisonnement, mais au contraire un apport de sang nouveau. Il faut donc penser le débat dans l'ensemble du volet chorégraphique à Genève.





Cette motion poursuit donc trois objectifs:


-la volonté de maintenir un corps de ballet important à Genève, avec une troupe permanente suivie par un public continu et fidèle;


-tirer les conséquences de l'autonomie de fait qui existe, le Ballet n'étant plus vraiment le Ballet de l'Opéra. En effet, il a créé un public particulier, en majorité indépendant de celui du Grand Théâtre, et ne participe plus aux spectacles lyriques, sans pourtant avoir une existence juridique;


-le refus que le Ballet serve systématiquement de fusible lorsque l'on parle de la diminution de la subvention du Grand Théâtre.





La situation actuelle présente des éléments de confort pour tout le monde:


-pour le Grand Théâtre, parce que le Ballet lui sert de fusible budgétaire;


-pour la Ville, parce qu'elle n'a de ce fait pas besoin de s'en occuper;


-pour le Ballet, parce que cela lui permet de rester au stade d'une forme d'adolescence, il n'a ainsi pas besoin d'effectuer un travail de prospection et de recherche de sponsors.





Les «motionnaires» sont donc attachés à ce que la Ville prenne ses responsabilités vis-à-vis du Ballet. 





Son inexistence au niveau des statistiques et lors du budget ne permet pas qu'il puisse élaborer un programme dans la durée, puisqu'il est totalement dépendant du Grand Théâtre.





Cette motion pourrait déjà permettre de savoir combien coûte réellement le Ballet du Grand Théâtre, mais aussi combien il rapporte.





Les «motionnaires» relèvent enfin que la commission des beaux-arts n'a jamais pu, jusqu'à ce jour, entendre les représentants du Ballet et par conséquent connaître leur avis sur le sujet. Ils insistent sur le fait que le Ballet est actuellement en danger et qu'il le serait beaucoup moins s'il était géré par une fondation.





A la question d'un commissaire qui évoque le fait qu'un Ballet autonome risque de coûter plus cher qu'aujourd'hui, puisqu'il lui faudra du personnel, des techniciens et des locaux, il est répondu qu'une collaboration sur un mode contractuel avec d'autres institutions est possible.





Le fait de sortir le Ballet du giron du Grand Théâtre ne risque-t-il pas aussi de reporter le danger sur les chœurs? 





Les «motionnaires» ne le pensent pas puisque, si un opéra ne peut se passer de chœur, il peut parfaitement se passer d'un ballet à demeure, comme c'est d'ailleurs le cas, à quelques exceptions près (Paris, Saint-Pétersbourg, Moscou), des opéras d'Europe.


Des rapports similaires à ceux institués entre l'Orchestre de la Suisse romande et le Grand Théâtre pourraient être envisagés.





Un commissaire relève que cela fait près de vingt ans qu'on entend parler de ce problème et que pourtant le Ballet existe toujours. La notoriété du Ballet profite au Grand Théâtre et réciproquement. Ne pourrait-on essayer de conforter le Ballet dans l'institution actuelle?





Les «motionnaires» pensent que ce serait effectivement possible de consolider le statut du ballet à l'intérieur de l'institution, par exemple par une ligne ou une sous-ligne budgétaire permettant la transparence, transparence qui aujourd'hui n'existe pas. Toutefois, ils sont d'avis qu'une collaboration étroite peut être tout aussi constructive et qu'un Ballet indépendant pourrait servir d'émulation et d'emblème.








Séance du 4 novembre 1999


Audition de M. Pierre Roehrich, secrétaire du département des affaires culturelles (DAC).





L'éventualité d'une séparation du Ballet du Grand Théâtre n'a jamais été étudiée d'une manière approfondie par le département des affaires culturelles, mais il est bien évident que, si le Conseil municipal accepte la motion N° 375, le DAC devra suivre cette décision.





Le risque d'une augmentation des coûts est très grand. La création d'une fondation est coûteuse, des problèmes d'infrastructure et de locaux se posant. De plus, il faut aussi tenir compte des prestations actuelles du personnel technique et administratif du Grand Théâtre, ainsi que de la mise à disposition des locaux.





Le système comptable existant ne permettant pour l'instant pas de connaître exactement combien représente cette part cachée de prestations, il est malheureusement impossible de savoir combien coûte réellement le Ballet du Grand Théâtre à la Ville de Genève.





Le rôle d'ambassadeur du Grand Théâtre de Genève (GTG) joué par le Ballet dans le monde entier n'est pas non plus à négliger. De plus, s'il porte la renommée de cette institution, il porte également celle de la Ville de Genève.





Le Grand Théâtre perdrait également le Ballet qu'il a à sa disposition dans le cadre même de l'institution. Des danseurs devraient être engagés pour certains spectacles et de nouveaux ouvrages devraient être montés pour remplacer les 2 spectacles de ballet programmés pendant la saison.





Une séparation du Ballet est donc techniquement envisageable, mais une évaluation fine des conséquences, entre autres financières, d'une telle mesure n'est pas facile à donner.





Si le Ballet profite de la subvention municipale, il profite d'autre part également de l'apport du sponsoring alloué au Grand Théâtre. Dans le cas d'une séparation, il n'est pas certain que ce sponsoring se reporte. Le Ballet devrait donc rechercher des sponsors personnels.





Les mécènes et les sponsors s'intéressant plus aisément à ce qui se présente à Genève, cette recherche de fonds pourrait s'avérer difficile, puisque le ballet tourne passablement à l'étranger.





Il ne faut pas oublier qu'il s'agit d'une troupe permanente, ce qui n'est pas le cas des autres compagnies. La situation des danseurs risquerait ainsi de se précariser. 





M. Roehrich ne voit pas d'inconvénient à ce que la situation actuelle du Ballet fasse l'objet d'une analyse, il relève que la motion va toutefois beaucoup plus loin que la simple analyse, puisqu'elle demande l'autonomie du Ballet et la création d'une fondation. 





A la question d'un commissaire qui souhaite connaître la position du département des affaires culturelles sur cette motion, M. Roehrich répond qu'il ne peut pas se substituer au magistrat pour apporter une réponse à cette question d'ordre politique.





Il faut également s'interroger sur la danse en général à Genève. En effet, les troupes, Ballet du GTG compris, souhaitent se produire, mais l'existence d'un public nombreux pour ce genre de productions n'est pas avérée. 





L'exemple du Ballet du GTG est d'ailleurs assez parlant. Les productions de ce dernier n'attirant pas la totalité du public du Grand Théâtre, elles se donnent désormais au BFM (Bâtiment des Forces-Motrices), la capacité de la salle étant nettement inférieure à celle de la scène de Neuve.





M. Roehrich souligne que de réels efforts ont été faits depuis quelques années pour faire mieux connaître le ballet du GTG: 


-contacts avec les écoles; 


-participation à la Fête de la musique; 


-participation aux spectacles du Théâtre du Loup 





La mobilité des personnes est ainsi devenue plus grande et cela respire plus.


Il n'existe toutefois pas de mesures précises pour évaluer l'impact de ces efforts au niveau du public.





Un commissaire se demande si le répertoire presque exclusivement contemporain (chorégraphie et musique) choisi par le Ballet du GTG, au détriment des grands ballets classiques, n'est pas plus ardu à faire passer dans le public et n'explique pas la relative désaffection d'une partie du public genevois.





M. Roehrich répond que la question du choix artistique est certainement l'aspect le plus délicat. Le Département des affaires culturelles n'a jamais interféré, et ne veut pas interférer, dans ce choix. Par contre, il peut agir de manière détournée en rendant la Fondation du Grand Théâtre attentive à certains messages.








Séance du 3 février 2000


Audition de Mme Renée Auphan, directrice du Grand Théâtre, et de MM. Guy Demole, président de la Fondation du GTG, François Duchêne, secrétaire général, François Passard, directeur administratif du Ballet, et Giorgio Mancini, directeur artistique du Ballet.





Le président de la fondation tient à relever que cette motion a été déposée au moment où le Grand Théâtre connaissait une certaine fragilité financière. La situation actuelle est bien meilleure, mais il faut évidemment remettre chaque année l'ouvrage sur le métier, puisqu'il s'agit d'un travail de longue haleine.





Le conseil de la Fondation du Grand Théâtre de Genève estime que l'autonomie du Ballet fragiliserait ce dernier, voire mettrait en péril son existence même. Le Grand Théâtre a toujours tout mis en œuvre pour maintenir le Ballet dans le cadre de l'institution.





Un rapport très détaillé avait d'ailleurs été élaboré en 1992, rapport concluant au maintien à tout prix de la situation actuelle.





Situation budgétaire du Ballet dans le cas d'une séparation:





Dans les comptes du Grand Théâtre figure une somme de 3 800 000 francs correspondant à la part des charges annuelles engendrée par le Ballet. 





Si l'on soustrait les recettes, soit 1 600 000 francs, le Ballet devrait donc trouver 2 200 000 francs.





De plus, il faudrait rajouter au montant ci-dessus:


- les frais d'administration correspondant aux 25 - 30 personnes du Grand Théâtre travaillant aussi pour le Ballet, soit 1/3 du personnel en dehors du personnel de la Fondation. Ce montant a été évalué à 380 000 francs;


- les frais d'exploitation s'élevant à 360 000 francs;


- les frais généraux pour l'engagement de personnel temporaire au niveau du personnel de la Fondation. Ce montant est estimé à 100 000 francs;


- le montant des abonnements, actuellement jumelés opéra-ballet, se montant à 400 000 - 500 000 francs.





Au total, le Ballet devrait donc trouver 3 400 000 francs, montant dans lequel ne sont pas compris les frais de location des salles de spectacles et des locaux de répétition.





Différenciation du personnel:


- Personnel Ville de Genève: fonctionnaires travaillant dans l'administration, la technique et les ateliers. Il s'agit d'une sorte de subvention indirecte que la Ville alloue au Grand Théâtre par le biais de son budget de fonctionnement, sous forme de prestations.


- Personnel Fondation du GTG: il s'agit du personnel artistique. Le montant des salaires s'élève à 800 000 francs.





Pour la Fondation du GTG, au-delà de la question financière, ce serait une perte de jeunesse et de dynamisme, de diversification des spectacles et de créativité.


En outre, le fait d'enlever une première pièce au Grand Théâtre pourrait aussi être une première atteinte à l'existence de celui-ci.





Mme Auphan tient à relever que le Ballet est un élément de prestige pour le Grand Théâtre de Genève. En tournant sans arrêt, le Ballet porte le nom du Grand Théâtre et de Genève dans le monde entier. 


S'en séparer serait donc amoindrir en tous les cas le Grand Théâtre.





M. Mancini est quant à lui certain que le maintien du Ballet au sein du Grand Théâtre est la seule manière d'assurer sa survie et sa pérennité au niveau artistique.





Il relève d'autre part que sans les abonnés du Grand Théâtre, il sera difficile de survivre, car le public de Genève est très difficile pour la danse.





M. Passard fait remarquer que la motion a déstabilisé les danseurs et qu'il a fallu les rassurer.





Cette motion a néanmoins l'avantage d'apporter un éclairage sur les activités du Ballet, sur leur volume, volume qui s'est développé au cours des dernières saisons.


Cette motion sera peut-être aussi l'occasion d'élaborer un rapport approfondi sur le travail effectué par le Ballet pour Genève et le public, dans le cadre du Grand Théâtre, du BFM et des tournées. 





Un travail pédagogique s'effectue également.





Afin que la situation soit moins floue, il serait peut-être aussi judicieux d'établir un cahier des charges pour le Ballet, Ballet qui remplit un rôle de service public.





M. Passard souligne que le personnel du Ballet est d'un haut niveau de formation, chaque membre ayant au moins dix ans de carrière, souvent dans des compagnies prestigieuses.





Une radiographie de la situation pourrait permettre de détecter ce qui pourrait être amélioré.





A la question d'un commissaire demandant si l'existence de deux troupes de ballet à 60 km de distance se justifie vraiment et si une entente ne pourrait se réaliser entre Lausanne et Genève, M. Demole répond qu'effectivement Lausanne a une force considérable dans ce domaine et qu'à Genève il s'agit «simplement» de maintenir la compagnie. 





S'il fallait ne garder qu'un seul ballet, il est évident que c'est le Ballet du GTG qui disparaîtrait.


Il relève toutefois que, lorsque des municipalités optent pour un jumelage dans ce domaine (Mulhouse et Strasbourg, Duisburg et Düsseldorf), on assiste à un appauvrissement.


Un jumelage entraînerait aussi une perte de places de travail pour de nombreux danseurs.


Il est aussi rappelé aux commissaires que le Ballet Béjart, contractuellement, a l'interdiction de se produire à Genève.





M. Passard tient à souligner à ce sujet que la notoriété du Ballet de Lausanne est principalement due à son mentor, Maurice Béjart, et qu'avant on ne parlait pas du ballet de Lausanne.


Il distingue 3 types de compagnies:


- celles attachées à un opéra, comme celui de Genève ou Paris, de haut niveau;


- celles avec des structures indépendantes, mais de niveau local;


- celles de petits théâtres, dites «compagnies lyriques», qui servent l'opéra et montent un spectacle de danse pure par saison, dont les danseurs sont de qualité moindre et dans lesquelles les grands danseurs refusent d'entrer.





En réponse à la question d'une commissaire, M. Mancini insiste sur le fait que le Ballet du GTG ne vit pas en vase clos. 


Il tourne pour trouver des chorégraphes et des pièces. 


Le Ballet n'est pas non plus fermé aux chorégraphes locaux, mais son directeur artistique rappelle qu'il s'agit d'une troupe de très haut niveau. 


Le Ballet a aussi donné leur chance à de jeunes chorégraphes qui ont pu se produire ultérieurement à l'Opéra de Paris.


Une synergie avec le monde genevois de la danse est cependant assez difficile à réaliser. En premier lieu parce que le Grand Théâtre ne peut pas utiliser une autre troupe que la sienne pour un de ses spectacles. 


Mais des événements ont été créés au Théâtre du Loup, à la salle communale de Plainpalais et dans le cadre du Festival de la Bâtie. 





A la question d'un commissaire, il est répondu que seul l'Opéra de Nancy n'a pas de troupe de ballet. La troupe existait, mais elle est devenue indépendante et connaît depuis lors de grosses difficultés de locaux et pour trouver des occasions de se produire. La troupe est en train de se reconstituer pour tenter de survivre.


Le Ballet de Marseille n'a pu subsister qu'en raison des étroites relations liant Roland Petit et le maire de Marseille.


Zurich, Berne et Bâle ont leur compagnie de ballet.





Une compagnie indépendante est de toute manière beaucoup plus coûteuse qu'une troupe intégrée dans une institution.








Séance du 16 mars 2000


Discussion et vote


Remarque: 


Diverses remarques avaient déjà été formulées par les commissaires à la suite de chacune des auditions. Elles sont intégrées à ce paragraphe relatif à la discussion.





Certains commissaires estiment que la motion N° 375 a l'avantage de permettre une certaine transparence, effectivement assez inexistante aujourd'hui. Mais, malheureusement, ses effets risquent très probablement d'être contraires à ceux escomptés, en aboutissant en fait à la fragilisation du ballet:


- mettre le Ballet en évidence risque de l'exposer encore plus au danger;


- il faudra créer de nouvelles structures administratives et techniques, ce qui entraînera immanquablement un renchérissement des coûts; 


- enfin, le public genevois n'est pas forcément acquis à la cause de la danse et une recherche de fonds risque également de s'avérer difficile, voire même très aléatoire. 





La motion N° 375 s'avère donc plus dangereuse pour le Ballet que réellement bénéfique pour son avenir.





Une commissaire aurait souhaité entendre des représentants des milieux chorégraphiques genevois, ainsi que les auteurs du projet d'une Maison de la danse à Genève. 


La plupart des commissaires estiment toutefois qu'il existe bien de réels problèmes pour la danse à Genève et qu'il serait effectivement judicieux d'en parler; cette discussion générale ne doit pas se faire dans le cadre de cette motion ne concernant que le Ballet du Grand Théâtre. 





Plusieurs commissaires relèvent que le Ballet, depuis de nombreuses années, ne se produit plus guère dans les productions lyriques, même celles qui possèdent une partition chorégraphique (remarque du rapporteur.: par exemple Faust qui a été donné sans sa pourtant célèbre musique de ballet). 


En outre, l'option contemporaine choisie pour le répertoire du Ballet du GTG ne correspond peut-être pas forcément à une majorité du public genevois.


Enfin, on ne parle du Ballet du GTG que lors des deux spectacles chorégraphiques de la saison, ou surtout lors de ses tournées, comme si celui-ci était une compagnie indépendante.


Toutes ces raisons expliquent peut-être aussi l'émergence des idées de séparation.





Un commissaire remarque que les représentants du Ballet ont clairement exprimé leur souhait de rester dans le cadre de l'institution. On aurait d'ailleurs pu supposer qu'une approche sur le terrain, en amont, avait été effectuée avant le dépôt de cette motion. 


Or on constate que le Grand Théâtre avait déjà évoqué la question d'une séparation avec son Ballet et qu'il s'y était opposé.





Certains commissaires constatent que la motion avait été déposée au moment où la Ville connaissait de sérieuses difficultés financières. La situation s'étant améliorée depuis lors, cette motion n'a donc plus de raison d'être.





La commission s'accorde à penser qu'une scission du Ballet et du Grand Théâtre priverait en tous les cas les deux partenaires d'une synergie importante sur laquelle ils ont d'ailleurs insisté au cours de leur audition.








Au terme de ses travaux, la commission des beaux-arts vous propose par conséquent, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, à l'unanimité des 11 membres présents (1 R, 2 L, 1 DC, 3 AdG, 2 S, 2 Ve), de refuser la motion N° 375.





